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Référence de la consultation : S2604
RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION
Marché relatif à la mise en place et à l’exploitation de solutions de gestion des ressources humaines et de préparation de la paie
Appel d’offres ouvert - Deux lots - Accord-cadre composite mono-attributaire par lot
DATE ET HEURE LIMITES DE RÉCEPTION DES OFFRES
Lundi 7 septembre 2026 à 12 h 00 (heure de Paris)
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Article 1 – Objet de la consultation et contexte
La présente consultation a pour objet la mise en place d’un écosystème de solutions interopérables, évolutives, réversibles et sécurisées couvrant la gestion des ressources humaines, la préparation de la paie et les déplacements professionnels de l’OFDT, ainsi que leurs interfaces avec les processus budgétaires et comptables.
L’OFDT est un groupement d’intérêt public d’environ trente agents. Les solutions et la méthodologie proposées doivent être proportionnées à cette taille, administrables par une équipe de suivi limitée et conçues pour réduire les ressaisies, les dépendances aux personnes, les traitements manuels et la dispersion des données, tout en fiabilisant les habilitations, les circuits de validation et les circuits de signature.
Le projet comporte deux étapes impératives et distinctes :
Au 1er janvier 2027, la mise en service des solutions nécessaires à la continuité de la gestion administrative et RH des agents au titre du lot n° 2 et, au titre du lot n° 1, d’un dispositif transitoire complet assurant l’ensemble des fonctions nécessaires à la réalisation de la paie actuellement couvertes par GRH.Net ;
Au 1er janvier 2028, l’entrée prévisionnelle dans le dispositif de paye à façon de la DGFiP, sous réserve de l’accord de celle-ci et de la réalisation des prérequis techniques, fonctionnels et organisationnels.
Dans la cible paye à façon, la DGFiP assure la liquidation technique des rémunérations via ses outils. Le titulaire du lot n° 1 demeure responsable des prestations de paramétrage, reprise, fiabilisation, tests, formation, production des flux GEST, assistance au démarrage et traitement des retours relevant de son périmètre. La paye à façon ne constitue donc pas une externalisation classique de la paie auprès du titulaire.
Article 2 – Acheteur, procédure et calendrier prévisionnel
Acheteur : Groupement d’intérêt public Observatoire français des drogues et des tendances addictives (GIP OFDT), 69 rue de Varenne, 75007 Paris.
La consultation est passée selon la procédure formalisée de l’appel d’offres ouvert, en application du Code de la commande publique. Les candidatures et les offres sont transmises exclusivement par voie électronique. Aucune négociation n’est prévue.

	Jalon
	Date prévisionnelle

	Envoi de l’avis et mise en ligne du DCE
	Semaine du 3 août 2026

	Date limite conseillée pour les questions
	24 août 2026 à 12 h 00

	Dernières réponses de l’OFDT
	28 août 2026

	Date limite de remise des offres
	7 septembre 2026 à 12 h 00

	Analyse des candidatures et des offres
	7 au 25 septembre 2026

	Décision d’attribution prévisionnelle
	à compter du 29 septembre 2026

	Notification prévisionnelle
	15 octobre 2026



Ces dates, à l’exception de la date et de l’heure limites de réception des offres, sont indicatives et ne constituent pas des engagements contractuels.
Article 3 – Allotissement et forme contractuelle
La consultation est allotie comme suit :

	Lot
	Intitulé et périmètre principal

	Lot n° 1
	Pré-liquidation de la paie et interface avec le dispositif de paye à façon de la DGFiP, incluant la mise en œuvre et l’exploitation du dispositif transitoire complet de paie à compter du 1er janvier 2027.

	Lot n° 2
	Gestion RH, parcours de l’agent et déplacements professionnels. Le lot n° 2 constitue le référentiel maître des données administratives et RH communes et alimente le lot n° 1 sans ressaisie inutile.



Les candidats peuvent soumissionner à un seul lot ou aux deux lots. Chaque lot fait l’objet d’une analyse, d’un classement et d’une attribution distincts. Un même opérateur peut obtenir les deux lots.
Chaque lot est un accord-cadre composite mono-attributaire comprenant :
Une partie forfaitaire correspondant aux prestations obligatoires, aux prestations récurrentes prévues dans la DPGF et à la réversibilité minimale ;
Une partie à bons de commande sans minimum, limitée aux prestations complémentaires identifiées dans le BPU.
Les montants maximums applicables sur la durée totale de chaque lot, reconductions comprises, sont fixés comme suit :

	Lot
	Plafond de la partie forfaitaire HT
	Maximum de la partie à bons de commande HT
	Montant maximum du lot HT

	Lot n° 1
	155 000 €
	75 000 € HT
	230 000 €

	Lot n° 2
	210 000 €
	60 000 € HT
	270 000 €



Le montant maximum cumulé des deux lots est fixé à 500 000 € HT sur la durée totale du marché, reconductions comprises.
Le montant maximum de chaque lot comprend la totalité des prestations relevant de la partie forfaitaire et de la partie à bons de commande. Le maximum de la partie à bons de commande est inclus dans le montant maximum du lot et ne s’y ajoute pas.
Le respect du plafond de la partie forfaitaire s’apprécie à partir du montant total de référence de la partie forfaitaire figurant dans la DPGF et dans l’acte d’engagement, calculé aux prix initiaux sur la durée maximale du lot.
Les prestations obligatoires du CCTP ne peuvent être déplacées vers le BPU ni facturées sur bon de commande. Les corrections, adaptations et compléments nécessaires au respect du périmètre contractuel sont réputés compris dans les prix de la DPGF.
Ces maximums ne constituent ni un engagement de reconduction ni un engagement de commande ou de consommation. Les paiements demeurent limités aux prestations effectivement exécutées, vérifiées et admises.
Article 4 – Durée, reconductions et calendrier d’exécution
Chaque lot est conclu pour une durée initiale de vingt-quatre mois à compter de sa notification. Il peut être reconduit deux fois pour douze mois, sans que sa durée totale excède quarante-huit mois.
Le calendrier d’exécution proposé doit être compatible avec la mise en service du dispositif transitoire au 1er janvier 2027 et la préparation de la cible paye à façon au 1er janvier 2028. Il distingue les tâches du titulaire, de l’OFDT, de la DGFiP et, le cas échéant, du titulaire de l’autre lot, ainsi que les jalons critiques, dépendances, marges et mesures de rattrapage.
Le délai de validité des offres est fixé à cent quatre-vingts jours à compter de la date limite de réception des offres.
Article 5 – Dossier de consultation
Le présent règlement de la consultation et ses annexes ;
L’acte d’engagement propre à chaque lot ;
Le cahier des clauses administratives particulières et son annexe relative aux données personnelles ;
Le cahier des clauses techniques particulières et ses annexes ;
Le classeur des annexes financières comprenant la DPGF, le BPU, le DQE et le récapitulatif de chaque lot ;
Le plan imposé du mémoire technique et l’échelle de notation figurant en annexes 1 et 2 du présent règlement.
Le candidat vérifie la cohérence de l’ensemble des pièces et répond sur la dernière version mise à disposition sur PLACE. Toute réserve, hypothèse, dépendance, limite ou divergence identifiée doit être clairement signalée dans l’offre. Une réserve portant sur une exigence minimale ou modifiant le périmètre contractuel peut entraîner l’irrégularité de l’offre.
Article 6 – Variantes, prestations supplémentaires et offres globales
Les variantes ne sont pas autorisées. Les candidats répondent à la solution de base définie par le DCE. Ils peuvent expliquer les modalités techniques équivalentes retenues, sans réduire le niveau d’exigence ni modifier le périmètre.
Aucune prestation supplémentaire éventuelle n’est prévue. Aucune remise globale, offre liée ou offre conditionnée à l’obtention des deux lots n’est admise. Les prix et les engagements sont présentés et appréciés séparément pour chaque lot.
Article 7 – Modifications du DCE et renseignements complémentaires
Toutes les questions sont posées exclusivement sur PLACE. Aucune réponse individuelle donnée par un autre moyen ne peut engager l’OFDT.
Pour permettre une réponse en temps utile, les questions doivent parvenir au plus tard le 24 août 2026 à 12 h 00. L’OFDT peut ne pas répondre aux questions reçues après cette échéance. Les renseignements complémentaires demandés en temps utile sont publiés sur PLACE au plus tard le 28 août 2026.
L’OFDT peut modifier ou compléter le DCE pendant la consultation. Lorsque ces modifications sont importantes, la date limite de remise des offres est reportée afin de laisser aux opérateurs un délai proportionné pour en tenir compte. Les candidats doivent répondre sur la dernière version des documents publiée sur PLACE.
Article 8 – Présentation des candidatures
Le candidat transmet un DUME électronique ou, à défaut, les formulaires DC1 et DC2 accompagnés des renseignements équivalents.
Identification du candidat et, en cas de groupement, de chacun de ses membres ;
Déclaration sur l’honneur relative aux interdictions de soumissionner ;
Chiffre d’affaires global et chiffre d’affaires en lien avec le lot sur les trois derniers exercices disponibles ;
Effectifs moyens, compétences mobilisables et organisation générale ;
Principales références pertinentes exécutées au cours des trois dernières années, ou tout moyen équivalent permettant d’établir les capacités ;
Le cas échéant, capacités d’autres opérateurs et engagement de mise à disposition de leurs moyens ;
Informations relatives aux membres du groupement et au mandataire.
Aucun niveau minimal de chiffre d’affaires n’est fixé. L’appréciation des capacités est proportionnée à l’objet, au montant et aux risques du lot concerné.
Aucune forme de groupement n’est imposée au stade de la remise des offres. Compte tenu de la criticité des interfaces et de la nécessité d’un pilotage unifié, l’OFDT exigera, après attribution, que le mandataire d’un groupement conjoint soit solidaire de chacun des membres pour l’exécution de ses obligations contractuelles.
Lorsque des pièces ou informations demandées au titre de la candidature sont absentes ou incomplètes, l’OFDT peut demander à tous les candidats concernés de compléter leur dossier dans un délai approprié et identique pour tous. À défaut de transmission dans le délai imparti, la candidature est déclarée irrecevable et le candidat est éliminé.
Article 9 – Contenu et présentation des offres
Pour chaque lot soumissionné, l’offre comprend obligatoirement :
L’acte d’engagement du lot, intégralement renseigné ; sa signature n’est pas exigée au stade du dépôt, mais sera demandée au candidat pressenti ;
La DPGF et le BPU du lot, complétés sans modification de structure ;
Le DQE du lot, non contractuel, complété ou alimenté par les formules du classeur ;
Le mémoire technique respectant le plan imposé en annexe 1 ;
Un calendrier détaillé et réaliste ;
La présentation de l’équipe dédiée, les CV synthétiques et l’identification des sous-traitants ou services tiers connus ;
Les informations relatives à l’hébergement, à la sécurité, aux données personnelles, à la réversibilité et aux éventuels transferts hors Espace économique européen.
Les mémoires techniques sont distincts par lot. Leur volume recommandé est de quarante-cinq pages maximum par lot, hors page de garde, sommaire, CV, fiches techniques et annexes probantes. La qualité, la précision et la proportionnalité priment sur le volume documentaire.
Chaque cellule de prix obligatoire de la DPGF et du BPU doit être renseignée par une valeur numérique. Un prix nul n’est admis que si aucun coût spécifique n’est associé à la ligne et sous réserve d’une justification explicite dans la colonne « Commentaires du candidat ». Tous les frais nécessaires à l’exécution sont réputés compris : licences, abonnements, hébergement, services tiers, déplacements, documentation, support, formation, interfaces et frais généraux, selon le périmètre de la ligne.
Le candidat ne doit ni insérer, supprimer ou déplacer des lignes ou colonnes, ni modifier les quantités de comparaison, les unités, les formules ou la structure du classeur financier. En cas d’altération, l’OFDT peut reconstituer le montant de comparaison à partir des prix contractuels régulièrement renseignés ; une modification empêchant cette reconstitution ou affectant la portée de l’offre peut entraîner son irrégularité.
Pour le lot n° 1, l’offre distingue sans ambiguïté la paie complète du dispositif transitoire et la pré-liquidation cible destinée à la paye à façon. Elle précise l’état réel de compatibilité avec l’interface GEST, les références disponibles, les travaux restant à conduire, les délais, les risques et les engagements associés. Pour le lot n° 2, l’offre identifie les coûts éventuels de signature électronique ou de tout service tiers, leur caractère natif ou externe, les volumes inclus, les dépendances contractuelles et les modalités d’échange avec PEP et le lot n° 1.
Article 10 – Examen des candidatures et des offres
Les candidatures sont examinées au regard des capacités économiques, financières, techniques et professionnelles nécessaires à l’exécution du lot.
Les offres inappropriées, irrégulières ou inacceptables sont traitées conformément au Code de la commande publique. Une offre irrégulière est éliminée, sous réserve de la faculté de régularisation prévue à l’article 14.
L’absence d’une pièce obligatoire de l’offre, son caractère substantiellement incomplet ou l’absence d’une information nécessaire à l’analyse est susceptible de rendre l’offre irrégulière. Sont notamment susceptibles d’empêcher l’analyse de l’offre :
L’absence complète du mémoire technique ou du cadre de réponse technique ;
L’absence de la DPGF ou du BPU ;
L’absence d’un prix nécessaire à l’exécution du périmètre obligatoire ;
L’absence d’un engagement portant sur une exigence essentielle du CCTP ;
L’impossibilité de distinguer, pour le lot n° 1, la paie complète du dispositif transitoire de la pré-liquidation cible destinée à la paye à façon ;
L’absence des éléments permettant d’apprécier la compatibilité avec l’interface GEST, les interfaces obligatoires ou le calendrier de mise en production.
L’absence ou l’incomplétude du DQE est susceptible de rendre l’offre irrégulière. Elle ne peut être régularisée que si le DQE peut être intégralement reconstitué à partir des prix déjà renseignés dans la DPGF et le BPU, sans ajout ni modification d’un prix et sans modification de l’économie de l’offre.
L’absence de démonstration d’une exigence minimale, notamment la continuité de la paie complète au 1er janvier 2027 pour le lot n° 1, ou l’incapacité à atteindre la compatibilité GEST dans le calendrier contractuel, peut conduire à l’irrégularité de l’offre lorsque l’exigence du CCTP n’est pas satisfaite.
Une note inférieure à 30 points sur 55 au titre du seul critère « valeur technique » entraîne l’élimination de l’offre. Cette règle s’applique séparément à chaque lot, avant addition des notes de prix et de performance environnementale.
Article 11 – Critères d’attribution du lot n° 1
Le lot n° 1 est attribué à l’offre économiquement la plus avantageuse selon les critères suivants :
	Critère / sous-critère
	Pondération
	Éléments principaux appréciés

	1. Valeur technique
	55 points
	

	1.1 Compréhension du besoin et architecture proposée
	8 points
	Deux étapes 2027/2028 ; articulation transitoire/cible ; rôle de la DGFiP ; lot n° 2 référentiel maître ; absence de référentiel concurrent.

	1.2 Dispositif transitoire complet et calendrier de sécurisation
	15 points
	Couverture de la paie complète, reprise et fiabilisation des données, DSN/PAS/IRCANTEC/assurance chômage, historiques, contrôles, plan de bascule, ressources, continuité et mesures de rattrapage.

	1.3 Compatibilité paye à façon, GEST et retours DGFiP
	13 points
	État réel de compatibilité ou homologation ; références ; travaux restant à conduire ; tests ; risques ; production GEST ; exploitation KA, KX, LR, PDFEdit et INDiA ; responsabilités et engagements de délai.

	1.4 Interopérabilité, données et contrôle interne
	10 points
	Échanges avec le lot n° 2 et PEP ; séparation RH/ordonnateur/agent comptable ; signature et visa ; pièces justificatives ; RIB et prévention des faux ordres de virement ; traçabilité ; coopération inter-titulaires.

	1.5 Gouvernance, accompagnement, sécurité et réversibilité
	9 points
	Équipe, méthode proportionnée, formation, support, documentation essentielle, hébergement, sécurité, données personnelles, continuité, réversibilité et limitation de la dépendance.

	2. Prix
	40 points
	Montant total TTC du DQE de référence, selon l’article 13.

	3. Performance environnementale
	5 points
	Sobriété de l’architecture et de l’hébergement ; maîtrise des ressources, volumes et durées de conservation ; compatibilité avec les équipements existants ; limitation des déplacements ; indicateurs et engagements directement liés aux prestations.


Article 12 – Critères d’attribution du lot n° 2
Le lot n° 2 est attribué à l’offre économiquement la plus avantageuse selon les critères suivants :
	Critère / sous-critère
	Pondération
	Éléments principaux appréciés

	1. Valeur technique
	55 points
	

	1.1 Compréhension du besoin et architecture proposée
	8 points
	Référentiel maître RH, événement unique, limitation des ressaisies, articulation avec le lot n° 1 et proportionnalité à une structure d’environ trente agents.

	1.2 Couverture fonctionnelle et qualité des workflows
	15 points
	Dossier agent, contrats, absences, CET, télétravail, formation, entretiens, santé au travail, campagnes RH, déplacements et circuits de validation.

	1.3 Interopérabilité, données et services transverses
	12 points
	Interfaces avec le lot n° 1 et PEP ; documentation des flux ; gestion des anomalies de bout en bout ; signature électronique native ou tierce ; coûts, licences, volumes et responsabilités.

	1.4 Mise en œuvre, reprise des données et conduite du changement
	10 points
	Planning concret, reprise GRH.Net/OHRIS/fichiers, contrôles, tests, formation, charge OFDT, dépendances et coopération avec l’autre titulaire.

	1.5 Sécurité, hébergement, continuité, support et réversibilité
	10 points
	Localisation, sous-traitants, transferts, sauvegardes, restauration, disponibilité, incidents, journalisation, tests, support, documentation proportionnée et réversibilité.

	2. Prix
	40 points
	Montant total TTC du DQE de référence, selon l’article 13.

	3. Performance environnementale
	5 points
	Sobriété numérique de la solution et de l’hébergement ; maîtrise des ressources, volumes et durées de conservation ; compatibilité matérielle ; limitation des déplacements ; indicateurs et engagements directement liés aux prestations.



La valeur technique et la performance environnementale sont appréciées selon l’échelle commune figurant en annexe 2. Pour le critère de performance environnementale, le coefficient correspondant au niveau d’appréciation retenu est appliqué à la note maximale de 5 points.
Seuls les éléments contenus dans l’offre et ses annexes contractuelles ou probantes sont pris en compte. Les documents commerciaux généraux non reliés aux engagements du candidat ne sont pas valorisés.
Article 13 – Méthode d’analyse du prix
Le prix est analysé toutes taxes comprises, sur la base du montant total TTC du DQE de référence du lot, l’OFDT ne récupérant pas la TVA. Le DQE est un document non contractuel destiné exclusivement à comparer les offres selon un scénario et des quantités identiques.
La note de prix est calculée selon la formule suivante :
Note prix = 40 × (montant TTC de l’offre régulière la moins élevée / montant TTC de l’offre analysée)
Le montant de comparaison inclut les prestations initiales, la réversibilité minimale, les prestations récurrentes sur la durée de référence et les seules quantités estimatives du BPU prévues dans le DQE. Les maximums contractuels des parties à bons de commande ne sont pas ajoutés forfaitairement à la note de prix.
Pour le lot n° 1, le tableau de sensibilité au report de l’entrée en paye à façon est utilisé pour contrôler la cohérence économique, identifier les coûts en cas de décalage et éclairer l’analyse des risques budgétaires. Il ne donne pas lieu à une pondération distincte non annoncée. Les prix contractuels demeurent ceux de la DPGF et du BPU.
En cas d’erreur de calcul, les prix unitaires, prix par période et montants forfaitaires saisis dans les cellules contractuelles de la DPGF et du BPU prévalent sur les sous-totaux et totaux calculés. L’OFDT peut rectifier les opérations arithmétiques et demander au candidat de confirmer le montant reconstitué, sans permettre une modification des prix proposés.
L’analyse comporte également un contrôle de complétude et de cohérence : cellules non chiffrées, coûts indispensables reportés au BPU, incohérences entre DPGF, BPU, DQE, récapitulatif et acte d’engagement, hypothèses ou réserves, coûts de licences ou de services tiers, taux de taxe et absence de coûts non déclarés.
Lorsqu’une offre paraît anormalement basse, l’OFDT demande au candidat les précisions et justifications nécessaires et procède à son examen conformément au Code de la commande publique.
Article 14 – Négociation, précisions et régularisation
L’appel d’offres ouvert ne comporte pas de négociation. L’OFDT peut demander aux candidats des précisions ou compléments strictement nécessaires à la compréhension de leur offre, dans le respect de l’égalité de traitement et sans permettre la remise d’une nouvelle offre.
Les demandes et réponses sont transmises par PLACE. Elles peuvent être prises en compte pour vérifier ou préciser des engagements déjà contenus dans l’offre, mais ne peuvent conduire à modifier ses caractéristiques substantielles. Aucune audition ni démonstration notée n’est prévue.
L’OFDT se réserve la faculté d’inviter les soumissionnaires concernés à régulariser leur offre dans un délai approprié, dans le respect du principe d’égalité de traitement. Cette faculté ne constitue pas une obligation pour l’OFDT.
La régularisation ne peut avoir pour effet :
De permettre au soumissionnaire de présenter une offre nouvelle ;
D’ajouter une solution technique qui n’était pas proposée à la date limite de remise des offres ;
De modifier les prix, sauf correction strictement matérielle pouvant être établie à partir des prix déjà remis ;
De compléter un élément essentiel dont l’absence empêchait de connaître l’engagement initial du soumissionnaire ;
De modifier une caractéristique substantielle de l’offre.
L’absence complète d’un document contenant une composante essentielle de l’offre, notamment le mémoire technique, la DPGF ou le BPU, ne peut être régularisée lorsque sa production conduirait le soumissionnaire à définir, après la date limite de remise des offres, tout ou partie de sa proposition technique ou financière.
Lorsqu’une régularisation est mise en œuvre pour une catégorie d’irrégularité, elle l’est dans des conditions garantissant l’égalité de traitement des soumissionnaires concernés et dans un délai identique pour tous.
Article 15 – Attribution et pièces du candidat pressenti
Avant l’attribution définitive, le candidat pressenti produit dans le délai indiqué par l’OFDT :
Les justificatifs attestant qu’il ne se trouve pas dans un cas d’exclusion ;
Les attestations fiscales et sociales ou les éléments permettant leur vérification ;
Les pouvoirs du signataire ;
L’acte d’engagement signé et, le cas échéant, les habilitations des membres du groupement ;
Les actes spéciaux de sous-traitance et les informations relatives aux sous-traitants de données ;
L’attestation d’assurance en cours de validité ;
Le ou les relevés d’identité bancaire ;
Toute pièce nécessaire à la mise au point non substantielle du marché.
À défaut de production des pièces dans le délai imparti, l’offre peut être écartée et le candidat classé immédiatement après peut être sollicité. La mise au point éventuelle du marché ne peut modifier les caractéristiques substantielles de l’offre ou du besoin.
Après la décision d’attribution, les candidats non retenus sont informés par voie électronique. Le marché n’est signé qu’après expiration du délai réglementaire de suspension applicable à la procédure formalisée.
Article 16 – Transmission électronique des plis
Les plis sont transmis exclusivement par voie électronique sur la plateforme des achats de l’État PLACE avant la date et l’heure limites indiquées en page de garde. Tout pli reçu hors délai est éliminé.
La référence de la consultation sur PLACE est : S2604.
Il est recommandé de nommer clairement les fichiers par lot, de limiter les formats non usuels, de vérifier l’absence de virus et d’anticiper le temps de téléversement. Le candidat reçoit un accusé de réception électronique horodaté.
La signature électronique du pli et de l’offre n’est pas exigée au stade du dépôt. Elle sera demandée au candidat pressenti dans les conditions fixées par l’OFDT.
Article 17 – Copie de sauvegarde
Le candidat peut transmettre une copie de sauvegarde dans les conditions réglementaires, sur support papier, sur support physique électronique ou par voie électronique selon les fonctionnalités indiquées sur PLACE. Elle doit parvenir avant la date et l’heure limites de remise des offres et porter clairement la mention « Copie de sauvegarde - Marché PAF-SIRH - Ne pas ouvrir ».
Adresse d’envoi ou de dépôt physique : OFDT - Secrétariat général - 69 rue de Varenne - 75007 Paris. La copie de sauvegarde n’est ouverte que dans les cas prévus par la réglementation.
Article 18 – Confidentialité, données et secret des affaires
Le candidat signale de manière précise les informations qu’il estime couvertes par le secret des affaires, sans pouvoir qualifier l’intégralité de son offre de confidentielle. L’OFDT protège les informations dans le respect des obligations légales de transparence, d’accès aux documents administratifs et de protection des données.
Article 19 – Abandon de la procédure et condition budgétaire
La consultation est engagée sous réserve de l’autorisation budgétaire destinée à financer le projet. La publication, la réception et l’analyse des offres ne constituent ni un engagement juridique de l’OFDT ni une promesse d’attribution. Aucune décision définitive d’attribution, signature ou notification ne pourra intervenir avant l’adoption et le caractère exécutoire du budget rectificatif prévu le 28 septembre 2026.
L’OFDT peut déclarer la procédure sans suite pour un motif d’intérêt général, notamment budgétaire, organisationnel, juridique, technique ou lié à l’évolution du calendrier ou des prérequis de la DGFiP. Cette décision n’ouvre droit à aucune indemnité au titre des frais engagés pour présenter une offre.
Article 20 – Voies et délais de recours
La juridiction compétente est le tribunal administratif de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 Paris Cedex 04, téléphone : 01 44 59 44 00.
Les voies de recours ouvertes comprennent notamment le référé précontractuel avant la signature, le référé contractuel dans les conditions légales et le recours en contestation de la validité du contrat. Les recours peuvent être déposés au greffe ou par voie électronique au moyen des applications Télérecours ou Télérecours citoyens, selon la qualité du requérant.


Annexe 1 – Plan imposé du mémoire technique
Le candidat répond dans l’ordre ci-dessous, dans un mémoire distinct pour chaque lot. Il complète les rubriques communes et la rubrique spécifique au lot soumissionné ; la rubrique propre à l’autre lot est sans objet. Il identifie clairement les fonctionnalités natives, paramétrables ou à développer, les composants tiers, les limites, les délais et les responsabilités.
	Rubrique
	Attendus communs et spécifiques

	1. Synthèse exécutive
	Compréhension des enjeux, architecture, deux étapes 2027/2028 et principaux engagements.

	2. Solution et architecture fonctionnelle
	Modules, référentiels, données maîtres, interfaces, services tiers, hébergement et schéma d’architecture.

	3. Couverture fonctionnelle
	Réponse structurée aux exigences du CCTP, avec identification des fonctionnalités natives, paramétrables ou à développer, des écarts, prérequis, délais et responsabilités.

	4. Lot n° 1 uniquement - Transitoire et PAF
	Paie complète transitoire ; cible pré-liquidation ; état réel GEST ; homologation/validation ; retours DGFiP ; calendrier et risques.

	5. Lot n° 2 uniquement - RH et déplacements
	Parcours agent ; absences ; campagnes ; documents ; missions et frais ; échanges PEP ; signature électronique et coûts tiers.

	6. Interopérabilité et coopération
	Interfaces, formats, API, cartographie, traitement des anomalies, responsabilités et coopération avec l’autre titulaire.

	7. Données, reprise et contrôles
	Sources, règles de transformation, contrôles, rapprochements, anomalies, données non reprises, RIB et pièces justificatives.

	8. Sécurité et données personnelles
	Hébergement, sous-traitants, transferts, habilitations, journalisation, sauvegarde, restauration, tests et incidents.

	9. Gouvernance et calendrier
	Équipe, RACI, tâches du titulaire, de l’OFDT, de la DGFiP et de l’autre lot, jalons, disponibilité des ressources, marges, risques et plan de rattrapage.

	10. Tests, recette et mise en production
	Stratégie, jeux de données, environnements, critères d’entrée/sortie, accompagnement, stabilisation.

	11. Formation, support et documentation
	Approche proportionnée, autonomie OFDT, documentation essentielle, support, SLA et maintien des compétences.

	12. Réversibilité
	Formats, calendrier, assistance incluse, restitution des données et paramétrages, suppression sécurisée.

	13. Performance environnementale
	Engagements précis, mesurables, vérifiables et directement liés à l’architecture, à l’hébergement, aux données, aux équipements et aux modalités d’exécution.

	14. Hypothèses, réserves et dépendances
	Liste exhaustive ; toute omission est réputée couverte par l’offre.




Annexe 2 – Échelle commune de notation des critères qualitatifs
	Niveau
	Appréciation indicative
	Taux de la note maximale du critère ou sous-critère

	Excellent
	Réponse complète, précise, directement opérationnelle, très bien adaptée à l’OFDT, avec engagements vérifiables et risques maîtrisés.
	100 %

	Très satisfaisant
	Réponse complète et crédible, présentant seulement des faiblesses ou réserves mineures.
	85 %

	Satisfaisant
	Réponse conforme et exploitable, mais restant générale ou comportant plusieurs limites sans risque majeur.
	65 %

	Faible
	Réponse partielle, insuffisamment démontrée, générant des risques ou une charge significative pour l’OFDT.
	40 %

	Très insuffisant
	Réponse très lacunaire, incohérente ou peu crédible, faisant peser un risque important sur l’exécution.
	15 %

	Absent / non conforme
	Aucune réponse exploitable ou non-respect de l’exigence évaluée.
	0 %



Pour chaque sous-critère technique, le coefficient correspondant au niveau retenu est appliqué à la note maximale du sous-critère. La même échelle est appliquée au critère de performance environnementale, noté sur 5 points. À titre d’exemple, une appréciation « Très satisfaisant » conduit à une note de 4,25 points sur 5 (5 × 85 %). Les notes sont arrondies, le cas échéant, à deux décimales. La même méthode est appliquée à l’ensemble des offres d’un même lot.
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